MARCHE PRESTATIONS DE SERVICE VOYAGES SCOLAIRES EN FRANCE 

1- Identification de la personne morale de droit public qui passe le marché

Collège Pierre de Coubertin

66 avenue Pierre Mendès France

45800 Saint Jean de Braye
Téléphone : 02 38 86 61 44 

Mail : ce.0451072w@ac-orleans-tours.fr

Pouvoir adjudicateur:

Monsieur Eric Nappey, principal du collège Pierre de Coubertin 

2. Candidat-le titulaire (à renseigner par le candidat)

Nom et Prénom : 


Agissant pour son propre compte □ pour le compte de la société □

Adresse du siège social :


Téléphone :


Adresse mail : ……………………………………………………………………………………….

Phase 1 : SELECTION DES CANDIDATS 
A- REGLEMENT DE LA CONSULTATION 
Article 1 : Objet 

1-1- Objet

La présente consultation a pour objet la conclusion d’un marché à passer pour réaliser un voyage scolaire. Il vise à sélectionner trois prestataires maximum, présentant une capacité suffisante pour couvrir les différents besoins appartenant à cette catégorie de dépenses.

Un voyage scolaire peut comprendre plusieurs types de prestations : du transport de personnes, de l’hébergement, des activités culturelles voire sportives, à portée éducative.

 « organisation complète d’un voyage ski AS Coubertin (clés en main) en France avec hébergement,  transport, location de matériel, forfait de ski et cours assurés par des moniteurs diplômés ». 
1-2-Volume indicatif

Compte tenu des remises en concurrence et des choix pédagogiques (choix pouvant être remis en question chaque année), le pouvoir adjudicateur ne peut s’engager sur un minimum et un maximum.

A titre indicatif, sans que ces données n’engagent le pouvoir adjudicateur, les besoins sont estimés au maximum à 22 000.00 euros TTC. 

Ce montant est donné à titre indicatif et n’a aucune valeur contractuelle en raison des éléments indiqués précédemment.
Article 2 : Durée du marché
Le marché est conclu pour la réalisation du voyage. 

Article 3 : Réalisation des marchés

Les offres non retenues font l’objet d’un mail.

L’offre retenue donne lieu au marché matérialisé par un acte d’engagement et un devis, exprimé en prix unitaires détaillés, cosignés des deux parties. Il est notifié au titulaire par lettre recommandée avec accusé de réception.

Article 4 : Variantes et options

Les candidats sont autorisés à formuler une ou des variantes si le cahier des charges leur paraît comporter des points à améliorer. 

Une variante n’a pas vocation à remettre en cause le déroulement projeté du voyage, ni son contenu pédagogique.

Les variantes seront présentées comme l’offre principale, de manière séparée et distincte.

Article 5 : Contenu des plis

Les documents constitutifs du marché sont :

1- Un mémoire technique dans lequel le candidat apportera la preuve de son savoir faire, de ses capacités et de ses compétences. 

La rédaction de ce document est laissée à l’appréciation du candidat ; il mentionnera des références de prestations attestant de la compétence de l’entreprise à réaliser la prestation pour laquelle elle se porte candidate (liste d’établissements scolaires), les sous traitants habituels avec lesquels il travaille, et éventuellement leurs qualifications respectives, les moyens de communication d’informations aux familles.

2- Agréments du Ministère du Tourisme et habilitations à vendre des voyages à un public scolaire (Ministère Jeunesse et Sports, Education Nationale) :
a. La licence de l’agent de voyage candidat (IATA);

b. L’agrément de tourisme s’il s’agit d’une association (arrêté ou licence) ;

c. L’habilitation ministérielle pour les transporteurs utilisés directement ou/et en sous-traitance.

Les candidats retenus s’engagent à communiquer au Pouvoir Adjudicateur, toute modification intervenant sur ces habilitations en cours de contrat.

3- Si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés à cet effet.

4- Le numéro d’inscription au répertoire national des entreprises

5- Le présent document appelé « Marché de prestation de service/voyages scolaires », complété, signé et paraphé ainsi que l’acte d’engagement complété et signé. 
6- Un devis détaillé coût par personne (élèves et enseignants) : transport, hébergement, nourriture, visites, assurance annulation. 
Tous les documents sont rédigés en français ; toutes les sommes sont exprimées en euros et TTC.

Les prix : ils sont fermes et sous réserve de changements d’effectifs et de dates, 

- « L’assurance « annulation »

Il y a deux types d’assurance :

- celle qui incombe à l’établissement comme organisateur du voyage, et qui inclut la couverture des adultes bénévoles. Cette assurance est prise par l’établissement dans le cadre de son propre contrat annuel.

- Les candidats proposeront dans leur devis le montant de l’assurance destinée aux élèves
Autocar : le candidat doit indiquer les nom et adresse du ou des sous-traitant(s) qu’il a retenu(s) pour le transport, ainsi que le contrat passé entre eux. S’il s’agit d’un sous-traitant étranger la réglementation française doit lui être appliquée, le Pouvoir Adjudicateur se réserve le droit de refuser un sous-traitant qui ne respecterait pas les normes imposées par celle-ci.
Chaque offre est accompagnée d’un échéancier de paiement, en vue de la gestion des acomptes et pour servir de mémento au Pouvoir adjudicateur. En pièce annexe, figure aussi l’habilitation ministérielle pour les transporteurs utilisés directement ou/et en sous-traitance. La durée de validité des offres est de 80 jours.
Le présent accord respecte le CCAG applicable aux marchés publics de fournitures courantes et services approuvé par le décret n° 91-472 du 14 mai 1991 modifié relatif à la modification des cahiers des clauses administratives générales des marchés publics de travaux, de fournitures courantes et de services, de prestations intellectuelles et de marchés industriels.

7- Déclaration, attestations sur l’honneur

Le titulaire est soumis aux obligations résultant des lois et règlements relatives à la protection de la main d’œuvre et aux conditions du travail.

Le candidat déclare sur l’honneur:

- ne pas faire l’objet d’une interdiction de concourir aux marchés publics (ou règles d’effets équivalents pour les candidats non établis en France)

- n’entrer en aucun des cas mentionnés à l’article 43 du Code des Marchés Publics (voir l’article 38 de l’Ordonnance du 6 juin 2005, et la loi 2005-102 du 11/02/2005 pour l’égalité des droits et des chances).

- ne pas avoir, ou toute personne ayant agi sous son couvert, présente dans son établissement fait l’objet au cours des cinq dernières années, d’une condamnation inscrite au bulletin n°2 du casier judiciaire, pour les infractions visées aux articles L324-9 , L324-10, L341-6, L125-1 et L125-3 du Code du Travail (ou règles d’effets équivalents pour les candidats non établis en France).

-  attester que le travail sera réalisé avec des salariés employés régulièrement au regard des articles L143-3 et L620-3 du Code du Travail (ou règles d’effets équivalents pour les candidats non établis en France).

8- Le candidat s’engage, par ailleurs, sous peine d’être évincé à fournir dans les 15 jours de la signature par l’établissement de l’acte d’engagement :

- Les nom et adresse du ou des sous-traitant(s) travaillant habituellement avec le candidat pour le transport. S’il s’agit d’un sous-traitant étranger la réglementation française doit lui être appliquée. Le Pouvoir Adjudicateur se réserve le droit de refuser un sous-traitant s’il ne présentait pas les garanties exigées pas la réglementation française notamment en termes de droit du travail et de sécurité des personnes.
En cas de litige, la loi française est seule applicable.

La date limite de remise des offres est fixée au 27 septembre 2024 avant 18 heures Par voie dématérialisée sur le site http://www.aji-france.com/
B - SELECTION DES CANDIDATS 
A l’issue de ce délai, l’acheteur établit un classement des offres. Celle qui répond le mieux au cahier des charges est placée en rang n°1. Le classement des offres s’effectue après attribution de points répondant aux critères suivants :

- Qualité des services (programme et activités, assurances, conditions d’annulation, de révision du nombre de participants, conditions de paiement, etc.) : 40 %
- Prix : 60 % 
Article 2 : Analyse des offres

Après la remise des offres, le Pouvoir Adjudicateur étudie chacune d’elles. Il peut demander des précisions sur le chiffrage de la prestation si cela lui paraît être nécessaire. Le candidat dispose de 72 heures pour répondre à cette demande. Après l’échange d’informations autour de l’offre, il peut y avoir négociation. Afin de ne pas rompre l’égalité de traitement des candidats, celle-ci ne doit pas avoir pour but de s’écarter du cahier des charges défini préalablement par le Pouvoir Adjudicateur. Dans le cas contraire, les autres candidats seront informés des précisions apportées et auront 72 heures pour rectifier leur offre. Dans un souci de rapidité, la période d’instruction et de négociation ne sera pas supérieure à 3 semaines.

Article 3 : Enoncé de l’étude de cas.
Destination 1 : PROJET DE VOYAGE SCOLAIRE AU SKI AS COUBERTIN EN FRANCE
Période : du dimanche 9 au vendredi 14 mars 2025 OU du dimanche 16 au vendredi 21 mars 2025. 
Nombre de nuits sur place : 5
Effectif :

- Nombre d’élèves : 40 
- Nombre d’accompagnateurs : 4
Mode de transport : car
Programme et horaire souhaité :
	Jour 1 - dimanche

	Matin : Départ en car depuis le collège 

Soir : Installation au centre d’hébergement, dîner et nuit. 

	Jour 2 - lundi

	Petit déjeuner au centre d’hébergement - cours de ski alpin – déjeuner fourni par le centre d’hébergement - Après-midi, ski alpin – dîner au centre d’hébergement

	Jour 3 - mardi

	Petit déjeuner au centre d’hébergement - cours de ski alpin – déjeuner fourni par le centre d’hébergement - Après-midi, ski alpin – dîner au centre d’hébergement

	Jour 4 - mercredi

	Petit déjeuner au centre d’hébergement - cours de ski alpin – déjeuner fourni par le centre d’hébergement - Après-midi, ski alpin – dîner au centre d’hébergement

	Jour 5 - jeudi

	Petit déjeuner au centre d’hébergement - cours de ski alpin – déjeuner fourni par le centre d’hébergement - Après-midi, ski alpin – dîner au centre d’hébergement

	Jour 6 - vendredi

	Petit déjeuner au centre d’hébergement - cours de ski alpin – déjeuner fourni par le centre d’hébergement - Après-midi, ski alpin – dîner au centre d’hébergement – départ en autocar de nuit

	Jour 7 - samedi

	Arrivée dans la nuit au collège


Article 4 : Délai de validité des offres

La durée de validité des offres est de 90 jours à compter de la date limite de remise des offres.

Article 5 : Modalité d’obtention des renseignements complémentaires

Les candidats souhaitant avoir des renseignements complémentaires en rapport avec la consultation pourront en faire la demande par mail à l’adresse suivante :
gestion.coubertin@ac-orleans-tours.fr
Phase 2 : EXECUTION DES MARCHES

Les conditions des marchés qui s’appliquent sont celles définies dans le présent cahier des charges.

A aucun moment, les conditions propres du fournisseur ne peuvent s’y substituer, même si elles figurent au dos d’un devis soumis à signature du Pouvoir Adjudicateur.

Article 1 : Définition du prix

Les prix sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de l’exécution des prestations incluant tous les frais, charges, fournitures, matériels et sujétions du titulaire (notamment bagage à main, prestations à bord etc...).

Les prix sont fermes pour la durée du marché.

Article 2 : Effectif des participants

Le prix peut être recalculé, à la hausse ou à la baisse, en fonction de l’effectif réel pour tenir compte des frais fixes incompressibles.

Article 3 : Acomptes

Des acomptes peuvent être versés sur les prestations ayant commencé à être exécutées. En cas d’annulation du voyage, pour une cause de force majeure, les acomptes versés donnent lieu à remboursement. 

Un état de décompte distingue les prestations remboursées de celles qui ne peuvent pas l’être en motivant cette dernière catégorie.

Un acompte s’appuie sur des prestations ayant commencé à être exécutées. En aucun cas il ne peut s’agir d’une avance.

Article 4 : Paiement des factures

Le paiement des factures est assuré à 30 jours. Le comptable assignataire des paiements est l’Agent Comptable du Lycée Jacques Monod à Saint Jean de Braye. Toutes les sommes sont exprimées en euros; tous les documents sont rédigés en français. Les factures sont accompagnées d’un RIB.
Article 5 : Litiges

Le titulaire répond à l’égard du collège Pierre de Coubertin de tout manquement aux obligations qui lui incombe en application des règles du droit français. Il est garant de l’organisation du voyage et du séjour et responsable de sa bonne exécution.

Résiliation du marché : le Pouvoir Adjudicateur se réserve le droit de résilier le marché sans indemnité et avant son terme normal, en cas d’insuffisance de concurrence, ou d’offres anormalement élevées par rapport aux prix pratiqués habituellement sur ce segment économique ou sa capacité de financement.
Règlement des litiges : en cas de litige, la loi française est la seule applicable, et les tribunaux français sont les seuls compétents. Les litiges seront portés devant le tribunal administratif d’Orléans, le seul compétent en cas de litige portant le marché. Il est formellement spécifié qu’en aucun cas ou pour quelque motif que ce soit, les contestations qui pourraient survenir entre le collège Pierre de Coubertin et le titulaire du marché ne pourront être invoquées par ce dernier comme cause de suspension, même momentanée, des prestations à effectuer.

ACTE D’ENGAGEMENT

Je soussigné ……………………………………………………… (Nom, Prénom, Qualité)

Agissant au nom et pour le compte de : 

…………………………………………………………………………………………

(Intitulé complet et forme juridique de la société)

Domicilié ………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………

N° de téléphone : ………………………………………………………………………

E-mail : ……………………………………………………………………..…………

Ayant son siège social à :……………………………………………………….………

………………………………………………………………………………….………

……………………………………………………………………………………….…

 (Adresse complète et n° de téléphone)

· Immatriculation à l’INSEE : ……………………………….…………...…….……

· Numéro d’identité d’entreprise (SIRET) : ……………....................….……….......

· Code d’activité économique principale (APE) : ……………………………....…...

· Numéro d’inscription au registre du commerce : ………………………….............

· Après avoir pris connaissance du présent document, que je déclare accepter sans modifications ni réserves.

1°) 
M’engage, conformément aux stipulations du présent document, à exécuter les prestations demandées, objet du marché, conformément au règlement de consultation.
2°)
Affirme sous peine de résiliation de plein droit du marché, ou de sa mise en régie, à mes torts exclusifs, ou aux torts exclusifs de la société pour laquelle j’interviens, que je ne tombe pas ou que ladite société ne tombe pas sous le coup de l’interdiction découlant de l’article 50 modifié de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952.

A  ………………………………………………………………..., le …...../……/20…
	Signature (précédée de la mention “ Lu et approuvé ”) et cachet de la société




Acceptation de l’offre par le pouvoir adjudicateur

Est accepté la présente offre 


Signature du représentant du 

Pour valoir acte d’engagement


pouvoir adjudicateur habilité par la

A………………………………….


délibération en date du …../……/20…
Le …...../……/20…
Notification du marché

La notification consiste en la remise d'une photocopie du marché au titulaire avec un courrier précisant qu'il a été retenu.

Cette remise est opérée par lettre recommandée avec accusé de réception. Dans ce cas, l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire, est agrafé à cette page.
Reçu à titre de notification un exemplaire du présent marché :

A ……………………….……………….. (à compléter), le …...../……/20…. (à compléter)

(Nom, Prénom, Qualité, Signature et Cachet du titulaire)

